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POURQUOI INVESTIR DANS LE SECTEUR ASSOCIATIF ? 

Un enjeu économique et sociétal pour soutenir l’innovation 

 

AVANT PROPOS 

Laboratoire de recherche appliquée, Le RAMEAU est une association d’intérêt général. Sa vocation est 
d’analyser et de concevoir des solutions concrètes de co-construction du bien commun entre acteurs privés 
lucratifs et non lucratifs. Depuis 2006, Le RAMEAU est à la fois un Observatoire pour qualifier les enjeux, un 
lieu de réflexions prospectives pour faire émerger des pistes innovantes, et un centre d’expérimentations 
pour tester de nouveaux modèles. Ses recherches-actions se fondent sur des études de cas concrets qui font 
l’objet d’une évaluation rigoureuse. Ses programmes de recherche sont menés en partenariat avec les acteurs 
de référence, notamment la Caisse des Dépôts, la CPCA, le MEDEF et le Syntec Conseil en Management.  

Dans le cadre de ses recherches, Le RAMEAU a accompagné plus d’une centaine de fondations et 
d’associations dans leur projet stratégique. Il a pu notamment analyser les conditions de réussite des stratégies 
fondées sur le triptyque : missions  / modèle économique / utilité sociale, ainsi que la valeur ajoutée mutuelle 
des alliances entre associations et entreprises. Les partenariats « PPP » (Public, Privé non lucratif et Privé 
lucratif) deviennent des leviers fondamentaux pour répondre à l’ampleur des défis de Société auxquels nous 
sommes tous confrontés. 

En partenariat avec un cercle d’entreprises partenaires, Le RAMEAU expérimente un nouveau modèle 
d’investissement sociétal. Avec à ce jour une capacité d’investissement de 50 M€ et une trentaine de projets 
suivis sur 3 ans, les premiers résultats démontrent le niveau de professionnalisme nécessaire pour 
accompagner dans de bonnes conditions les projets d’innovation du secteur associatif. Il prouve aussi que les 
partenariats avec les associations peuvent devenir des leviers de Recherche & Développement pour 
l’entreprise, et que, tout en répondant aux enjeux de bien commun, ces dernières peuvent y puiser de nouveaux 
leviers de performance. Au-delà du mécénat, qui reste un levier important de positionnement pour une 
entreprise, l’investissement sociétal peut donc devenir un véritable choix stratégique.  

 

OBJECTIF DE LA NOTE DE REFLEXION 

DEMONTRER L’IMPORTANCE DE L’INVESTISSEMENT DANS LE SECTEUR 
ASSOCIATIF AU SERVICE DE L’INNOVATION SOCIETALE 

Ce document expose les convictions du RAMEAU sur les enjeux de transformation du secteur 
associatif, sur ses capacités d’innovation ainsi que sur l’analyse du modèle économique permettant de 
comprendre les modes d’investissement possibles et souhaitables. Il se fonde sur les résultats de ses 
travaux de recherche menés pour proposer concrètement des solutions innovantes. 

Il a pour objectif d’être un support d’échange et de partage avec les acteurs désireux d’expérimenter 
des formes innovantes d’engagement sociétal. 

 

 

 

NOTE DE REFLEXION 
Septembre 2012 
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Afin de positionner le débat, cette note se structure autour des enjeux du secteur associatif et de l’analyse de 
son modèle économique pour envisager ensuite les formes d’investissement souhaitables. Elle se conclut par 
une synthèse des expérimentations actuellement portées par Le RAMEAU. 

 

I. Le secteur associatif au service de l’innovation 

1. Les mutations d’une force socio-économique territoriale 

Le panorama global du secteur associatif en France est souvent mal appréhendé. Peu de recherches y sont 
consacrées, et les données de l’INSEE ne permettent pas d’en donner une image précise.  Il s’agit pourtant 

d’un acteur important du paysage socio-économique Français
1
 : 

- Un secteur dynamique : environ 1,3 million d’associations 
o 65.000 créations annuelles (soit un solde net annuel d’environ 37.000 associations) 
o 23 millions d’adhérents, soit 46% des Français de plus de 18 ans 
o Une décennie de croissance annuelle de près de 3 points supérieurs à la celle du PIB 

 

- Une force de frappe significative : 2 millions d’ETP (Equivalent Temps Plein) 
o 1 million d’ETP salariés (1,8 millions d’emplois) 
o 1 million d’ETP bénévoles (14 millions de bénévoles, soit 32% des Français) 

 

- Un poids économique important 
o 105 Md€ de valeur ajoutée (dont 35 Md€ de valorisation du bénévolat), 70 Md€ de budget 
o 165.000 associations employeuses, soit 14% des associations (86% ne vivent qu’avec 

l’implication de bénévoles) 
 

- Un secteur très hétérogène 
o en termes de domaines d’activité : action sociale, santé et médico-social, culture et loisirs, 

défense des droits, développement rural/économique, éducation, environnement, solidarité 
internationale, sport… autant de domaines d’actions associatives 

o en termes de typologie de structures : des organisations au service de ses membres à celles 
d’intérêt général (avec/sans agrément, avec/sans reconnaissance d’utilité publique). 

 
Dans le cadre de cette note, l’analyse se limite aux acteurs d’intérêt général. Elle intègre donc les acteurs qui 
mènent une mission d’utilité sociétale quelle que soit leur structure juridique (association loi 1901, fondation, 
Entreprises d’Insertion ou Adaptées…), et exclut les associations dont la mission principale n’est pas d’intérêt 
général (associations au service de leurs membres, fédérations professionnelles…). 
 
Acteur majeur du bien commun en France, le secteur associatif joue notamment 4 rôles essentiels : 

- C’est par essence un lieu de démocratie participative et de construction collective, fédérateur et 
créateur de lien social, indispensable en ces temps où la quête de sens est fondamentale pour chacun, 

- C’est un acteur de terrain apporteur de réponses concrètes en matière sociale, sociétale et 
environnementale là où les besoins sont non pourvus, 

- C’est un observatoire de l’évolution de la Société, capteur de signaux faibles, inventeur de solutions 
innovantes, 

- C’est un acteur économique incontournable (3,5% du PIB, 10% des emplois privés en France). 
 

 

Ce secteur est en profonde mutation. Il doit notamment faire face à un « effet ciseau » : augmentation des 
besoins sur la plupart des champs de l’intérêt général (santé, environnement, solidarité, recherche…) face à 
une raréfaction des ressources, non seulement financières mais aussi humaines.  
 

Très schématiquement, le secteur associatif doit faire face à 3 défis majeurs : 
- L’accroissement des besoins de réponses innovantes face aux enjeux de Société auxquels ni les 

Pouvoirs publics, ni le secteur économique ne peuvent répondre seuls, 
- La transformation de ses modes de fonctionnement, notamment liée aux changements de 

comportements des bénévoles et à l’évolution des territoires, 
- La modification des structures de ressources qui l’oblige à réinventer ses modèles économiques. 

                                                           
1
 Sources : CPCA - Edith ARCHAMBAULT & Viviane TCHERNONOG, chercheurs au CNRS, Centre d’économie de la Sorbonne 
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Pour y répondre, le secteur associatif peut activer 9 leviers (illustrés ci-dessous) pour l’aider à faire des défis 
d’aujourd’hui de véritables atouts pour demain. 

Accroissement des besoins Transformation de 
l’engagement bénévole et  

des territoires

Modification des structures 
de ressources

Répondre à des besoins 
sociétaux croissants

Restructurer ses 
organisations et ses 
périmètres d’actions

Repenser ses modèles 
économiques
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Défis & leviers stratégiques du secteur associatif

 

Cette transformation du secteur associatif est structurante pour l’intérêt général en France. Le secteur est 
aujourd’hui en risque et la pérennité de nombreuses structures en suspens. Pourtant le niveau de réflexion 
actuel semble insuffisant pour traiter en profondeur les questions stratégiques. Un certain déni de réalité plane 
laissant à croire que les choses se régleront d’elles-mêmes et/ou qu’un processus Darwinien de sélection des 
associations est inéluctable. 

Trois questions stratégiques pour la pérennisation du secteur associatif doivent être rapidement investiguées :  
- Enjeu opérationnel : l’accompagnement des associations d’intérêt général pour faire face aux défis 

de transformation auxquels elles sont confrontées et développer les actions à forte utilité sociétale, 
- Enjeu stratégique : la restructuration des modèles économiques du secteur associatif, en raison 

de l’évolution des ressources financières « traditionnelles », notamment celles des Pouvoirs Publics, 
- Enjeu politique : la gouvernance de l’intérêt général en France, avec l’apparition d’une nécessaire 

co-construction entre l’ensemble des acteurs publics (Etat et Collectivités territoriales) et la société 
civile dans sa triple composante : citoyens, associations et entreprises (Patronat et Syndicats). 
 

2. Les associations, actrices majeures de l’innovation sociétale 

Les missions des associations d’intérêt général sont multiples : du plaidoyer à l’action de terrain, elles disposent 
d’un « arsenal » de leviers complémentaires. Ci-dessous, l’exemple d’une association œuvrant sur le handicap : 

LOBBYING SENSIBILISER INFORMER / 

CONSEILLER
APPUYER ASSISTER

Promouvoir et 

optimiser les 

solutions existantes

Créer les conditions 

d’une autonomie

Offrir des solutions 

adaptée

Changer les 

pratiques des 

personnes

Changer le cadre 

législatif et influencer 

les pratiques des 

entreprises

MISSIONS

OBJECTIFS

Acteur publlics et 

privés
 Pouvoirs publics

 Entreprises

Grand Public Grand Public  Publics fragiles 

potentiellement 

autonomesCIBLES 

PRINCIPALES

 Publics fragiles

non autonomes

INFLUENCER AGIR

Etudes

Plaidoyer
 Campagne de 

sensibilisation

 Processus d’éducation

 Cartographie les 

solutions existantes

 Conseil sur les 

meilleures solutions

 Actions 

pédagogiques 

 Accompagnement 

humain ponctuel

 Mise à disposition de 

solutions

 Solutions 

permanentes de prise 

en charge de la fragilité

 Accompagnement 

humain permanent

EXEMPLES

ACTIONS

 

Dans la gestion des missions d’intérêt général, le secteur associatif joue un rôle fondamental. Il intervient là où 
ni l’Etat (en fonction de politique publique nécessairement globale), ni les entreprises (en fonction d’un modèle 
économique fondé sur la rentabilité) ne peuvent agir. Complémentaires des autres acteurs, les associations 
sont particulièrement efficaces pour détecter sur les territoires des besoins encore non pourvus, auxquels les 
dispositifs existants ne peuvent répondre, et pour faire émerger des solutions innovantes qui y répondent. Les 
associations jouent donc un rôle significatif dans l’innovation sociale, environnementale et sociétale… mais 
aussi économique (certains marchés sont nés du secteur associatif : formation continue, tourisme, services à la 
personne, économie verte…).  
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L’innovation n’est pas seulement technique et technologique ; elle est aussi sociale et sociétale. Dans ces 
domaines, les associations ont une véritable valeur ajoutée qui peut se synthétiser autour de 3 axes : 

- Une connaissance des territoires et des populations cibles qui leur permet d’identifier les besoins 
et les contraintes pour rendre efficace les actions, 

- Une capacité à apporter des réponses au plus près du terrain en expérimentant pragmatiquement 
les solutions et en les faisant évoluer en fonction de la réalité territoriale, 

- Un modèle économique atypique (notamment avec une forte capacité à mobiliser le bénévolat) qui 
permet aux associations d’agir avec souplesse et réactivité. 

Dans le processus d’innovation, le secteur associatif a notamment un positionnement fort sur l’expérimentation : 

RECHERCHE & 

DEVELOPPEMENT
EXPERIMENTATION INDUSTRIALISATION

Identifier & analyser les 

besoins et actions innovantes 

de demain

Agir sur le terrain en 

expérimentant des actions 

innovantes

Essaimer les actions 

expérimentées efficaces

Cœur d’activité du secteur associatif : répondre utilement à des 

besoins immédiats pour lesquels il n’existe ni réponse des 

pouvoirs publics, ni des entreprises

Les OBJECTIFS

La CHAINE DE VALEUR

 

Ainsi, si le milieu de la recherche académique et/ou appliquée a « l’apanage » de la R&D, si l’entreprise a une 
compétence particulière sur l’industrialisation, le secteur associatif a une véritable légitimité en termes 
d’expérimentations, souvent en lien étroit avec les Pouvoirs publics.  

3. Un processus d’innovation à faire émerger 

Sans l’identifier clairement, de manière informelle et avec une démarche très pragmatique, le secteur associatif 
suit un processus d’innovation que Le RAMEAU modélise en 6 étapes : 

Idée Formalisation
Preuve de
concept

Déploiement
à grande

échelle

CONCEPTION EXPERIMENTATION MODELISATION ESSAIMAGE INDUSTRIALISATION

Traversée du 

désert

Vallée de la 

mort

Crise de 

croissance

Saut 

quantique

Solution 
industrialisée

Premières 
réalisations

Action 

réalisée

Etape 
du 

processus 

innovation

Zone 

de 

risque 
 

Fortes de leur proximité terrain, les associations ont une très forte capacité à affronter la « traversée du désert » 
et pour un nombre conséquent de projet la « vallée de la mort ». En revanche, elles ont beaucoup plus de 
difficultés à faire face à la crise de croissance, et encore plus de handicap pour assurer seules le « saut 
quantique », c'est-à-dire le déploiement généralisé des innovations qu’elles ont su développer. C’est dans ce 
cadre que les partenariats stratégiques publics et/ou privés peuvent avoir une véritable valeur ajoutée partagée. 
Bien positionné, le partenaire peut en effet soutenir structurellement les initiatives à fort impact sociétal.  

Un projet d’innovation a des besoins de 4 natures à redéfinir à chaque étape : 
- des besoins financiers : de la R&D au déploiement les financements nécessaires doivent être 

adaptés, tant dans leur montant que dans leur forme (dons, prêts, apport en fonds propres). 
- des besoins d’accompagnement : le passage des différentes étapes nécessite une capacité de 

remise en cause du projet et de son fonctionnement. Un accompagnement est souvent structurant pour 
aider l’association à pérenniser son projet et à le projeter dans un développement maîtrisé.   

- des besoins en compétences : l’accès à des « compétences rares » et à des réseaux 
complémentaires à ceux de la structure porteuse est indispensable aux projets d’innovation. 

- des besoins de valorisation de l’utilité sociétale : évaluer l’impact du projet est un avantage 

considérable. Avoir un tiers de confiance pour structurer et valider la démarche est un véritable atout. 
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II. Un secteur au modèle économique atypique 

Le modèle associatif se caractérise par 3 spécificités : 

- Le modèle de gouvernance est participatif. 3 modèles 
coexistent : associations d’intérêt général, fondation et 
entrepreneurs sociaux, 

- L’utilité sociétale mobilise autour du projet associatif. 
6 domaines d’analyse permettent d’évaluer l’impact de 
l’action d’intérêt général

2
, 

- Le modèle économique se structure autour de 2 piliers 
(les ressources bénévoles et le financement de l’activité).  
 

1. Un modèle économique fondé sur 2 piliers 

a. Une ressource humaine bénévole à hauteur de 50% de l’activité 

Autour d’une « mixité » salariés/bénévoles, la GRH associative est l’une des spécificités du modèle associatif.  
 
50% de la ressource humaine est bénévole. 14 millions de bénévoles représentent ainsi plus d’un million 
d’ETP. Dans le bénévolat, il convient de distinguer le rôle d’élu (membre du Conseil d’administration et de la 
gouvernance) et les acteurs de terrain qui réalisent les missions de l’association. Le bénévolat est en 
croissance (+ 6% sur 5 ans selon les dernières estimations) mais en profonde évolution. Les bénévoles ont 
des comportements de plus en plus « consuméristes » et « zappeurs ». Cette transformation de l’engagement 
bénévole et la « concurrence » accrue entre associations obligent les associations à faire évoluer leur modèle 
organisationnel. 
 
Si 86% des associations ne vivent qu’avec l’implication de bénévoles, les principales structures s’appuient aussi 
sur l’emploi salarié qui complète et structure l’activité bénévole de terrain. Il s’agit d’une source d’emplois non 
négligeable : 165.000 associations emploient 1,8 millions de salariés. La moyenne est de l’ordre de 10 salariés 
par association, mais 57% n’emploient qu’un ou deux salariés et seulement 4% d’entre elles ont un effectif 
supérieur à 50

3
. Au bilan, près d’un salarié du secteur privé sur 10 travaille dans une association. Près de 

la moitié des salariés associatifs exercent une activité dans le domaine social qui présente un enjeu 
économique et social particulièrement important.  
 

b. Un financement provenant principalement de tiers 

La structuration du modèle de revenu du secteur associatif est instructive sur la dépendance financière 
des associations : les cotisations représentent environ 10% du budget et l’autofinancement de l’activité un peu 
moins de 30%. Les Pouvoirs Publics contribuent à plus de 30 Md€. La générosité privée représente environ 
10% du financement. Quelques chiffres repères : le mécénat se monte à 2 Mds€, la générosité du public 2,3 
Mds€ (hors grands donateurs), les legs 1 Mds€, les grands donateurs entre 0,5 et 0,8 Mds€. Aux côtés des 
associations, les 1.700 fondations françaises disposent de plus de 14 Mds€ d’actifs, dépensent 4,1 Mds€ par 
an, et redistribuent 0,4 Mds € (dont 25% par les fondations d’entreprises). 

Un financement public pour 49% : ils constituent ainsi la principale source de financement des associations
4
. 

C’est une particularité française résultant de la place et du rôle de l’Etat dans la gestion de l’intérêt général. Les 
financements publics tiennent une place différente selon la taille des associations. Ils sont quasi-inexistants 
dans les toutes petites associations mais représentent plus de 60 % du financement des associations 
employeurs. Ils sont très présents dans le secteur sanitaire et social, mais aussi dans les secteurs de 
l’éducation et de la culture. 

                                                           
2
 Source : Modèle d’analyse de l’utilité sociale de l’Avise. 

3
 Source : Agence centrale des organismes de sécurité sociale et Mutualité sociale agricole. 

4
 Source : Enquête INSEE vie associative – Etude CPCA-France Active 2012 

Repères sur le  modèle économique associatif 
 

- Budget du secteur associatif : 70 Mds € 
- Grandes masses des financements:  

Financement public :  50% 

Revenus d’activités :  30% 

Ressources privées :  10% 

Cotisation :  10%  
- Valorisation du bénévolat : 35 Mds € 
- Grandes masses des ressources humaines : 

14 M de bénévoles :   1M ETP 

1,8M d’emplois :  1M ETP  
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Au cours des vingt dernières années, la structure du financement public a connu de profondes transformations. 
Parallèlement au désengagement financier de l’Etat, l’évolution du financement des associations a été marquée 
par un engagement croissant des collectivités locales et territoriales. Aujourd’hui, les communes représentent 
13% de l’ensemble du financement des associations. L’Etat et les départements contribuent chacun pour 11 %. 
Les organismes sociaux participent à hauteur de 9 % (la CNAF et la CNAV financent de très nombreuses 
associations), les régions pour 3 % et l’Europe pour 1 %.  

L’Etat entretient des relations financières avec près de la moitié des associations employeurs. Concernant les 
Collectivités, les financements publics sont liés à leurs domaines de compétences :  

- Les communes interviennent sur l’ensemble du champ associatif, même si elles privilégient les secteurs 
de la culture, des loisirs et des sports,  

- Les conseils généraux financent principalement les associations du secteur social,  
- Les régions et l’Europe se concentrent sur les secteurs de l’éducation et de la formation. 

Jusqu’en 2010 qui marque l’arrêt de la progression des financements publics, ceux-ci ont continué à croitre au 
rythme de 1,6% par an, soit près de deux fois moins vite que les financements privés (3%). 

2010 est donc une année charnière puisque le secteur associatif est fortement dépendant des financements 
« externes ». En excluant ses ressources propres (subventions – 7%, et revenus d’activité – 28%), les 
associations sont financièrement dépendantes à hauteur de 65%. Ces dernières ont des modèles économiques 
qui se caractérisent par la logique de « double client », les bénéficiaires d’une part et les financeurs d’autre part. 
Elles doivent en effet trouver des solutions de solvabilisation de leurs activités pour que celles-ci soient 
économiquement viables. Le recul de l’engagement public va donc obliger les associations à trouver d’autres 
modes de financement et à innover aussi dans les manières de solvabiliser leurs missions d’intérêt général. 

 

2. Un modèle économique associatif fort de différents leviers 

Malgré le caractère atypique de son modèle, avec 70 Mds€ de budget, 14 millions de bénévoles et 1,8 millions 
d’emplois

5
, le secteur associatif est incontestablement un acteur économique. L’accès aux principales 

ressources du secteur associatif, tant humaines que financières, se raréfiant, il est essentiel pour les 
associations d’anticiper et d’innover en matière de modèle économique.  
 
Comme définition du modèle économique, nous retiendrons qu’il correspond à la structure des moyens dont 
dispose l’association pour réaliser son projet associatif. Il représente l’ensemble des ressources disponibles et 
l’arbitrage de leur affectation afin de mettre en œuvre ses missions.  
 
3 préambules doivent être soulignés : 
 

- Le modèle économique est au service du projet associatif. Moyen essentiel pour la pérennité du 
projet, il ne doit rester qu’un moyen et non une finalité. Un manque d’anticipation sur les coûts et/ou 
les financements ainsi qu’une mauvaise affectation des ressources peut mettre la survie de 
l’association en risque. Le pilotage du modèle économique est non seulement un gage de 
pérennisation et de développement, mais aussi du respect du projet associatif. 
 

- Ne pas confondre modèle économique et analyse financière. La première est à la seconde ce que 
la macro-économie est à la micro-économie. Chaque association doit donc en premier lieu identifier et 
structurer ses leviers d’actions avant de les décliner dans une analyse plus détaillée (bilan, compte de 
résultats, consolidation des fonds propres, plan d’investissement et de trésorerie…). 

 
- Adapter la réflexion à la nature des investissements. Une partie importante des associations n’ont 

comme investissement structurel que leur masse salariale qui représente une charge fixe 
prépondérante. Dans certains cas (établissements, logements…), d’autres investissements sont 
nécessaires. Il est alors conseillé de réfléchir autour de 2 modèles complémentaires mais distincts: 
l’investissement et le fonctionnement de l’activité. Ce dernier se structure souvent autour de 
l’accompagnement humain qui correspond à une mission essentielle de l’offre associative. 

                                                           
5
 Sources : CPCA et Viviane TCHERNONOG, chercheur au CNRS, Centre d’économie de la Sorbonne 
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Les leviers que l’association peut actionner sont synthétisés dans le schéma suivant : 
 

LEVIERS DU MODELE ECONOMIQUE ASSOCIATIF 

Tendances

= - + + += +

+ + + = =

 
 

3. Une complémentarité d’actions pour assurer la transformation 

Les axes d’évolution du modèle économique sont autour des leviers de maitrise des coûts d’une part, et de 
développement des ressources d’autre part. 
 

a. De nouvelles façons de maitriser des coûts 

L’association doit connaitre avec précision les besoins nécessaires à la réalisation des missions en termes de 
ressources humaines et financières. C’est la condition pour étudier les leviers permettant d’en limiter les coûts. 
 
Optimiser le fonctionnement. Il s’agit pour l’association d’identifier les sources d’économie possibles. Par 
nature efficient, le secteur associatif à globalement assez peu de leviers en la matière. Ce n’est en tout état de 
cause pas suffisant pour garantir sa pérennité. 
 
Valoriser le bénévolat. Afin de rendre compte de la « valeur économique » réelle de l’activité, il convient de 
mesurer le poids significatif du bénévolat. Il est estimé à 35 Md€ en France, soit 1/3 de la valeur ajoutée créée 
par le secteur associatif. Le valoriser permet de reconnaitre la valeur de cette ressource pour l’association et de 
présenter aux partenaires une image fidèle des besoins de l’association pour réaliser ses missions. 
 
Renforcer les partenariats. La stratégie d’alliances permet de « n’investir » que là où la valeur de l’association 
est la plus forte. Agir avec d’autres et mutualiser les moyens sont deux axes forts de l’optimisation des 
ressources disponibles. Lorsque des synergies sont possibles, entre 10 et 30% des coûts peuvent en moyenne 
être réduits sans impact sur le cœur de l’activité de l’association. 

 

b. Une diversification des financements 

La cotisation des membres ne représente en moyenne que 7% des moyens financiers
6
 de l’association. Cette 

situation recouvre des réalités fortement différentes entre les associations de membres d’une part, où elle est 
souvent prépondérante, et les associations d’intérêt général, où elle est majoritairement symbolique. 
 
Développer l’activité économique. Elle représente 28% du financement associatif. Une part des associations 
a structurellement une activité économique, tel que le domaine de l’insertion. Pour les autres, le savoir-faire 
associatif peut être valorisé pour devenir un levier de financement. L’environnement ou le handicap par 
exemple sont des domaines où l’expertise contribuent à l’évolution des pratiques des organisations publiques et 
privées. Au-delà de l’aspect financier, partager son savoir est aussi un moyen pour l’association d’irriguer les 
convictions portées par le projet associatif et de les essaimer. Dans ce cas, pour les associations d’intérêt 
général, il convient néanmoins de veiller à respecter des limites précises afin de ne pas changer de statut fiscal. 
 

                                                           
6
 Sources : Etude CPCA – France Active, janvier 2012. 
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Consolider le financement public. Représentant près de 50% du financement associatif, et même s’ils se 
contractent depuis 2010, les financements publics restent des leviers structurants pour les actions d’intérêt 
général. De l’Europe aux communes, chaque niveau territorial recouvre des réalités différentes en fonction des 
compétences de chacun. Selon la nature de l’action, la contractualisation prendra la forme de subvention, 
d’appel à projets ou d’appel d’offres. Une différence doit en effet être faite entre les actions de R&D et le rôle 
d’opérateurs des politiques publiques dont les associations sont un bras armé puissant. Dans le contexte 
Européen des SSIG, une clarification sur la classification des soutiens doit être apportée pour permettre tant 
aux associations qu’aux collectivités territoriales de choisir le bon mode de conventionnement en fonction de 
l’objectif réciproque. D’autre part, le financement du BFR est l’un des autres points sensibles du modèle 
associatif. L’échelonnement dans le temps du financement public oblige  à payer des frais bancaires afférents 
au décalage de trésorerie qui représentent entre 6 et 8% des budgets (soit en cumulés entre 2 et 3 Mds€).  
 
Diversifier les ressources par les financements privés. Estimés de 10 à 15% des financements selon les 
différentes sources, les soutiens privés se développent aux côtés des financements publics. Ils ne viennent pas 
s’y substituer mais les compléter. Encore en phase d’émergence pour certains, 4 axes se distinguent : 

- La finance solidaire : en fort développement, ces nouvelles formes d’investissement répondent 
aux associations ayant un fort besoin d’investissements structurels, comme l’ADIE sur 
l’immobilisation financière ou Habitat et Humanisme sur le logement. Ces fonds donnent lieu à des 
droits de reprise, et doivent donc pouvoir être garantis. 

- Les partenariats avec les entreprises
7
 : 4 catégories de partenariats existent : mécénat, pratiques 

responsables, coopération économique et innovations sociétales. Toutes en développement, elles 
répondent chacune à des objectifs et des modalités d’actions différentes. 

- Les grands donateurs et les legs : bien que relevant de l’engagement de particuliers, ces 
financements se distinguent de la générosité du public. Ils s’assimilent à une démarche 
« d’investissement » plutôt qu’à un don , et le philanthrope veut de plus en plus jouer un rôle actif. 

- La générosité du public : en profonde transformation, les formes de la générosité du public se 
diversifient (dons en ligne, micro-dons, « street marketing »,…). Au-delà du don ponctuel, une 
évolution vers une relation plus durable est souhaitée tant du côté des associations pour augmenter 
la visibilité sur les revenus, que par les donateurs pour suivre l’impact de leur contribution sur la 
cause défendue. 

 
Chaque association a donc des leviers variés à étudier pour définir l’évolution de son modèle économique, et 
les choix à effectuer seront fonction de son projet associatif. 

III. Investir efficacement dans le secteur associatif 

1. Articuler les modes d’investissement financier 

3 modes d’investissement financier coexistent : le don, le prêt et la prise de participation. En fonction du 
moment dans le processus d’innovation, ces modes d’investissement sont complémentaires. Ils peuvent être 
utilisés indépendamment ou conjointement selon les cas. A chaque phase correspond des besoins spécifiques 
(voir schéma). 

Idée Formalisation
Preuve de
concept

Déploiement
à grande

échelle

CONCEPTION EXPERIMENTATION MODELISATION ESSAIMAGE INDUSTRIALISATION

Solution 
industrialisée

Premières 
réalisations

Action 

réalisée

Etape du 

processus 

innovation

Type 

investis-

sement

DONS

PRETS

PRISE DE PARTICIPATION

 

Pour être efficace, l’investissement doit être adapté à la phase de développement et dimensionné à la hauteur 
des besoins. Il peut être tout aussi néfaste de surinvestir dans une initiative à un moment mal choisi, 
notamment en phases amont, que de sous-investir au moment opportun, notamment en phases aval. 

                                                           
7
 Sources : Rapport 2011 du RAMEAU sur les enjeux et la typologie des modèles de partenariat associations – entreprises 
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a. Les Dons : un socle à consolider pour financer l’innovation 

Comme évoqué, les subventions et les dons sont des leviers importants du modèle économique associatif en 
France. Ceux-ci peuvent venir de particuliers (générosité publique), d’entreprises (mécénat), de fondations 
et/ou d’institutions publiques (subventions). 
 
Des variantes d’un don sans contrepartie sont venues progressivement diversifier la palette de l’engagement au 
service d’une cause: 

- Peu développées en France, les  pratiques de produits partages permettent aux entreprises de 
reverser une partie du revenu de la vente d’un produit ou service au profit d’une cause. 

- Un système mixte d’épargne et de don se développe : l’épargne de partage. Il peut s’agir de 
placements sous forme d’assurance-vie, de livrets bancaires, de Sicav ou d’OPCVM. Une partie 
des revenus de l’épargne (entre 25% et 100%) est alors donnée à une association.  

 
Les dons sont particulièrement importants pour financer les expérimentations innovantes. Cependant, de la 
même façon que la subvention est structurante mais pas suffisante dans la relation entre les Pouvoirs publics et 
les associations, les partenariats avec les entreprises ne se limitent pas au mécénat humain et financier. 
D’autres formes d’engagements commencent à émerger. Cette logique d’investissement vient souvent 
compléter et renforcer une démarche de mécénat déjà existante au sein de l’entreprise. 
 
 

b. Les Prêts : un potentiel largement sous exploité 

Pour les associations, il existe principalement 2 formes de prêts* : 
 

- Les prêts « classiques » et les garanties bancaires : certains acteurs spécialisés de la finance 
solidaire ont une offre spécialement destinée aux entreprises solidaires, quel que soit leur statut. 
C’est le cas par exemple de la Société Financière de la Nef et de France Active. Les banques 
classiques ont souvent aussi une offre dédiée aux associations. 2 outils sont à souligner : 

o La garantie bancaire : ces outils peuvent permettre d’accéder à des prêts bancaires plus 
facilement. Ils sont proposés entre autre par France Active. 

o Le préfinancement de subventions : il existe des prêts spécifiques destinés à préfinancer 
une subvention en attente de versement. Obligation légale, ils sont proposés par toutes les 
banques mais avec un taux d’intérêt élevé.  

 
- Les prêts sous forme de quasi fonds-propres : Il existe plusieurs prêts spécifiques d’aide au 

développement ou à l’amorçage des associations et des entreprises solidaires. Ce sont pour les 
associations des quasis fonds-propres. 

o Prêts participatifs : ils proposent un taux d’intérêt très faible et sont de longue durée.  
Proposé par exemple par  SIFA (France Active) : 2% par an, durée maximale de 5 ans (7 
ans dans certains cas). D’autre part, Oseo propose un Prêt participatif d’amorçage destiné 
à démarrer un projet innovant pour faire ensuite appel à d’autres sources de financement. Il 
a une durée de 8 ans avec 3 ans de différé de remboursement du capital. 

o Contrat d’Apport Associatif  (CAA) : il s’agit d’un apport en quasi-fonds propres. 
Proposé par France Active pour une durée de 2 à 5 ans et un montant entre 5 000 et 
30 000 euros ; taux d’intérêt à 0 % ; remboursement en une fois à l’échéance ou en 
plusieurs annuités avec un différé d’un an.  
 

---------------------------------------------------------------------- 
 

* D’autres formes de prêts existent, notamment le micro-crédit : L'activité de microcrédit consiste en l'attribution de 

prêts de faible montant à des entrepreneurs ou des artisans qui ne peuvent accéder aux prêts bancaires classiques. Elle 
s’adresse souvent à des personnes qui créent à la fois leur activité et leur emploi. L’ADIE est en particulier l’acteur de 
référence en France sur ce type d’activité. Néanmoins, ce prêt est lié à une personne et non une structure. Il peut toutefois 
être adapté au lancement de projets innovants de petite dimension. Il existe de même une offre de prêts d’honneur : ce 
sont des prêts à taux zéro faits à l’entrepreneur en temps que personne, ce qui lui permet de renforcer les fonds propres de 
son projet. Ils sont en général un apport en complément d’un financement principal. Le réseau France Initiative, présent 
dans toute la France, en propose associé à de l’accompagnement et la présence de parrains bénévoles.  

---------------------------------------------------------------------- 
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Toutes ces activités de prêts sont régis par des législations spécifiques, et nécessitent donc de passer par des 
organismes spécialisés. L’investisseur sociétal peut passer par une telle structure et/ou étudier l’articulation de 
son engagement avec ces formes complémentaires de soutien. Des partenariats de co-investissement entre 
acteurs complémentaires commencent à émerger pour mieux mettre en synergie les différentes possibilités 
d’investissement. 
 
De la même manière des soutiens institutionnels tels que ceux mis en place par l’Etat dans le cadre du 
Programme d’Investissement d’Avenir (PIA), et sans doute plus encore dans la future Banque Publique 
d’Investissement, sont à analyser dans l’optique d’un co-investissement public-privé. Pour le PIA, 1€ 
d’abondement de prêt est accordé aux projets sélectionnés pour 1€ de prêt accordé par un organisme financeur 
partenaire du programme.  

L’investisseur sociétal peut devenir un véritable facilitateur pour aider le projet soutenu à bénéficier des 
différents dispositifs complémentaires à son propre investissement. Cet éclairage dans un univers complexe de 
financement peut être stratégique pour des associations qui ne sont pas nécessairement informées de la 
diversité des montages financiers. 
 

---------------------------------------------------------------------- 
 

Pour illustrer la complexité des nouveaux modes de 

financement du secteur associatif, il suffit d’étudier les 
circuits de la finance solidaire (voir schéma ci-contre). 
 
Ce levier structurant de nouveaux modes de financement 
des associations se décompose en différents produits 
complémentaires : 

- Produits des financeurs solidaires : 
placements sans risques dans des fonds 
d’Epargne ou des comptes à terme bloqués 
environ 2 ans. Ces comptes sont rémunérés 
au taux du marché. L’argent ainsi placé 
finance des entreprises solidaires.   

- Fonds d’Epargne Solidaire (fonds 90/10) : 
5 à 10% de ces fonds sont utilisés pour des 
entreprises solidaires, le reste est placé dans 
des fonds classiques, à tendance monétaire, 
obligataire ou action suivant le type de profil 
risque/ rendement souhaité. 

- Fonds d’Epargne Salariale Solidaire*, 
proposé par l’entreprise à ses salariés : 
gestion quasi similaire à un fonds 90/10.  

- Epargne de Partage : une partie des 
revenus est distribuée à des associations 
sous forme de don. 

 
La finance solidaire représente à ce jour 3,5 Mds€ 
d’encours dont 900 M€ servent à financer des projets 
sociétaux (surtout emplois, logement, terres agricoles) 
 

* Zoom Epargne Salariale : Dans le cadre de la Loi LME de 2008, il est obligatoire depuis janvier 2010 pour les entreprises 

de plus de 50 salariés de proposer parmi les Plans d’Epargne d’Entreprise (PEE) au moins un Fonds Commun de 

Placement d'Entreprise Solidaire (FCPES). Cela était déjà obligatoire depuis 2001 pour les PERCO (Plan d’Epargne pour la 

Retraite Collectif), mais ceux-ci sont beaucoup moins répandus. En tant que salarié, l’épargnant peut choisir d’investir dans 

un tel fonds proposé par son entreprise. Comme tous les Fonds Communs de Placement d’Entreprise (FCPE), ces fonds 

solidaires sont alimentés par l’intéressement et la participation. Les salariés peuvent y faire des versements libres et 

l’entreprise peut abonder. 

---------------------------------------------------------------------- 

Les circuits de la finance solidaire 

 

Légende :     Don : circuit rose       Capital : circuit vert        Prêt: circuit bleu 
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c. La prise de participation : l’émergence de nouveaux modèles d’investissement 

 
A la différence des entreprises (et des fondations !), l’association n’est pas une structure de capital mais de 
personnes. Elle n’a donc pas de fonds initiaux à disposition pour ses investissements et son fonctionnement. La 
constitution de fonds propres est donc un enjeu stratégique afin de pouvoir subvenir à ses besoins de 
développement, voire de financer son BFR. 
 
De même, l’investisseur sociétal qui souhaite pouvoir récupérer son capital initial, voire financer l’immobilisation 
financière que cela représente, n’a pas facilement la capacité de le faire.  
 
Seules les associations avec une activité pouvant garantir l’investissement (logement avec Habitat & 
Humanisme, terres agricoles avec Terre de liens, prêts de microcrédit avec l’ADIE, prêts d’Honneur pour la 
création d’entreprise avec France Initiative ou à l’ESS avec France Active) et/ou avec une activité économique 
significative (entreprises d’insertion par exemple), ont un accès facilité aux investissements, notamment de la 
finance solidaire. Ainsi, les montages juridiques et financiers adaptés, permettant une prise de participation de 
partenaires stratégiques, se sont par exemple beaucoup développés récemment dans le domaine des SIAE – 
Structures d’Insertion par l’Activité Economique. 
 
Néanmoins, de nombreuses structures pourtant innovantes n’ont pas « naturellement » un modèle permettant 
de tels montages.  Devant l’élargissement des besoins, et l’émergence de nouvelles formes de partenariats, 
notamment avec les entreprises, des expérimentations innovantes se structurent. 
 
Ainsi, l’émission obligataire associative commence à être utilisée, soit sous forme d’obligations associatives, 
soit sous forme de titre participatif. Ces premières tentatives dans le paysage associatif français offrent à des 
investisseurs la possibilité de placer leur capital dans des activités sociétales tout en bénéficiant d’une 
rémunération attractive. ACTED, acteur majeur de la solidarité internationale, a ainsi lancé l’émission 
d’obligations associatives à hauteur de 6 M€ (montant nominal de 10 K€, taux actuariel brut de 3%, maturité à 5 
ans) ainsi que de titres associatifs à hauteur de 2 M€ (montant nominal de 10 K€, taux actuariel brut minimum 
entre 4% et TMO+2,5%, mécanisme incitatif de remboursement à 5 ans avec relèvement du taux et du 
remboursement après 5 ans). 
 
Plus innovants encore, les logiques de « l’impact investing » telles que les « social impact bunds » repoussent 
les frontières du financement de l’innovation sociétale. Avec des taux de rendement qui peuvent atteindre 
jusqu’à 13% en cas de succès des expérimentations innovantes, certaines formules internationales 
commencent à ressembler aux modèles financiers traditionnels… avec un impact sociétal démontré en finalité ! 
Testés, notamment en Angleterre et aux Etats Unis, ces outils restent encore largement en phase de test. Nous 
sommes néanmoins en France encore loin de ces pratiques expérimentales qui sont éloignées de notre culture 
de segmentation des modèles et des positionnements, surtout en matière d’intérêt général. 
 
Autre pratique : lorsque l’innovation a fait ses preuves et que l’essaimage est envisagé, la création de structures 
hybrides multipartenaires (privés non lucratif, privé lucratif et/ou public) peut être une solution pour permettre de 
lever les fonds nécessaires au déploiement de l’initiative. 
 
Une mixité des solutions entre le mécénat, les logiques RSE et les pratiques financières d’investissement 
permettent donc aujourd’hui à « l’investisseur sociétal » de s’engager structurellement auprès d’une association 
d’intérêt général même si les modalités restent bien souvent à définir, voire à inventer ensemble. Il ne s’agit en 
aucun cas de vouloir obtenir un « couteau suisse » qui répondrait à toutes les situations, mais bien au contraire 
d’avoir une palette d’outils permettant d’adapter les solutions en fonction de la spécificité de l’innovation et du 
mode de partenariat envisagé. Cette dynamique d’innovation en matière de modes de financement fait partie 
intégrante des démarches de R&D à analyser et à soutenir.  
 
En synthèse, 3 leviers d’innovation se conjuguent : sur les produits et service pour répondre aux enjeux de 
Société, sur les pratiques, notamment sur les partenariats multipartites pour co-construire les solutions, et sur 
les modes de financement pour consolider le modèle économique des initiatives innovantes. Cette triple 
dynamique d’innovation a des impacts significativement constructifs sur l’évolution des modèles des différents 
acteurs : associations mais aussi Pouvoirs publics et entreprises. 
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2. Soutenir structurellement les projets d’innovation  

Le 1
er

 levier est le financement. Il convient d’insister sur la nécessité de financer aussi les coûts structurels, 
notamment liés à la démarche d’innovation sociétale en phase de R&D. Soulignons 3 axes essentiels : 

- Ingénierie de programme : paradoxalement, ce qui manque le plus à l’association c’est le temps. 
Chaque minute est investie précieusement dans l’action de terrain. Or pour réussir une 
expérimentation, l’ingénierie de l’initiative est importante (prendre le temps de formaliser, d’étudier 
les solutions existantes, de valider les besoins sur le terrain, de structurer le programme, de le 
suivre et d’en capitaliser le fruit de l’expérience… et finalement de l’évaluer). Trop souvent, limités 
dans une vision restrictive des « frais de structure », les financements ne tiennent pas compte des 
besoins réels de temps homme pour structurer l’innovation.  

- Etudes : la proximité du terrain est un avantage décisif. Cependant, cela n’est pas contradictoire 
avec la nécessité de compléter l’approche empirique par des analyses complémentaires qui 
permettent de confirmer les intuitions de l’association.  

o Sur l’analyse de la pertinence : Diagnostic territorial, étude des besoins, analyse de 
l’existant… autant de démarches parfois nécessaires à la modélisation d’une 
expérimentation.  

o Sur les aspects techniques : le montage juridique et fiscal ou l’étude du modèle 
économique peuvent être des compléments d’analyse indispensables pour définir comment 
démultiplier l’initiative. La question du déploiement est en effet structurante dans la capacité 
de l’association à faire rayonner son innovation. 

- Expérimentations pilotes : les associations sont souvent très compétentes pour identifier les 
financements territoriaux permettant d’expérimenter localement une initiative innovante. 
Néanmoins, le soutien en amont d’un partenaire peut être un levier pour crédibiliser le projet et 
favoriser un temps de prise de décision plus court des co-investisseurs. Le fait d’avoir un partenaire 
qui fait confiance au projet et a déjà étudié de près ses modalités pratiques permet en effet aux 
autres investisseurs d’être en confiance, voire d’éviter des coûts d’analyse de dossiers.  

Le modèle « d’investisseur sociétal », tel que l’expérimente Le RAMEAU, ne se limite par au financement. Au-
delà du celui-ci, nécessairement inscrit dans la durée (idéalement de 3 ans), il contribue au développement du 
projet associatif et à l’émergence d’innovations sociétales grâce à 3 contributions complémentaires : 

- La mise à disposition de savoir-faire et de réseaux auxquels 
l’association n’a pas naturellement accès : le développement 
d’initiatives innovantes nécessite de nombreux savoir faire, y 
compris en ingénierie technique (marketing, financières, 
juridiques, logistiques…) qui ne sont pas nécessairement ceux de 
l’association. Lui mettre à disposition ces savoirs lui permet 
d’éviter des erreurs d’appréciation qui peuvent être fatales au 
projet. Au-delà du mécénat de compétences, les réseaux 
auxquels le partenaire peut avoir accès (clients, fournisseurs, 
autres partenaires …) peuvent devenir un atout pour faciliter 
l’expérimentation et/ou l’essaimage du projet. 

- L’accompagnement, et notamment l’accompagnement 
stratégique : les projets d’innovation sont des projets complexes, 
le recours à du conseil en stratégie et management peut être un 
levier majeur pour aider l’initiative à passer les différentes étapes 
de son développement. Il est notamment crucial au moment de la 
modélisation de l’innovation et de l’étude du modèle économique. 

- La valorisation de l’utilité sociale/ sociétale : Plus que jamais, 
l’évaluation de l’impact des actions est une nécessité. Pourtant, 
les modèles d’évaluation de l’utilité sociale restent à inventer. Les 
programmes tels que ceux de l’Avise (recherche appliquée) ou de 
l’IIES de l’ESSEC (recherche académique) sont à mettre à 
disposition des associations bénéficiaires pour qu’elles puissent 
comprendre comment mettre en valeur l’impact de leurs actions. 

ACCOMPAGNEMENT :

Appui stratégique au 
développement  du projet

FINANCEMENT :

Apport 
financier sur 3 ans

VALORISATION 

UTILITE SOCIALE: 

Financement de projets de 
recherche appliquées en 

lien avec les problématiques 
de l’association partenaire

SAVOIR FAIRE & 

RESEAUX:

Apport de « compétences 
rares », d’expertise et des 

réseaux à l’association

Définition des 
objectifs & 

évaluation des 

résultats

Apporter un soutien global

Une mise à disposition de 4 leviers 
d’action complémentaires :  
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3. Consolider le secteur associatif pour qu’il relève ses défis 

Au-delà de l’engagement individuel d’investisseurs sociétaux auprès des projets innovants, le développement et 
la pérennisation du secteur associatif est un véritable enjeu d’intérêt général. Les associations sont en effet à la 
fois conceptrices, productrices et garantes d’une part importante de l’action en faveur du bien commun pour 
faire face aux besoins sociaux, sociétaux et environnementaux. Il convient donc d’engager une véritable 
dynamique pour soutenir ce secteur. Là aussi, les investisseurs sociétaux ont un rôle à jouer. 
 

a. Accompagner les mutations : 

Paradoxalement, malgré l’ampleur des défis de transformation et l’utilité sociale du secteur associatif, les 
associations sont peu accompagnées dans leur mutation. Les solutions d’accompagnement à la stratégie et à 
l’innovation sont rares, et toutes les structures ne sont pas éligibles auprès des dispositifs existants.  
 
Les associations nationales et les têtes de réseau sont notamment orphelines de dispositifs répondant à 
l’ampleur de leurs enjeux. Du secteur associatif aux métiers du conseil en passant par les Pouvoirs publics, 
tous les acteurs sont conscients de cette situation et cherchent à faire émerger des solutions innovantes. 
 
Les entreprises ont un rôle structurant à jouer. Certaines ont entamé des expérimentations radicalement 
novatrices, notamment en se positionnant comme un investisseur sociétal intégrant la dimension 
d’accompagnement en finançant un conseil de qualité.  

---------------------------------------------------------------------- 
 

* Zoom sur l’accompagnement en stratégie et management : L’expérimentation en cours à l’initiative du RAMEAU entre 

la Caisse des Dépôts, le Syntec Conseil en Management ainsi que 16 cabinets de conseil volontaires et le Groupe AG2R LA 

MONDIALE démontre la valeur ajoutée tant pour le bénéficiaire qui consolide ainsi son projet, que pour l’investisseur qui 

sécurise son investissement et en garantit mieux l’impact. 

---------------------------------------------------------------------- 
 

b. Professionnaliser l’investissement : 

Une forte pression est mise sur les associations pour se professionnaliser. Devant la raréfaction des 
ressources, tant financières qu’humaines, l’exigence d’efficacité est devenue une question d’utilité sociale. 
 
Dans le même temps, l’exigence de professionnalisme des investisseurs n’a pas été soulignée au même titre.  
Pourtant, l’arbitrage financier que doivent faire les investisseurs publics et privés se doit de se soumettre aux 
mêmes contraintes de rigueur. Devant les défis de Société, les « coups de cœur » et la bonne volonté ne 
suffiront pas à répondre aux besoins. Les investisseurs ont donc la responsabilité de se doter de méthodes 
ainsi que d’outils d’aide à la décision et de gestion à la hauteur des enjeux. Les approches d’investissement 
classique n’étant pas directement applicables, des démarches adaptées à l’engagement sociétal doivent être 
conçues, expérimentées et déployées afin de répondre à cette exigence d’efficacité. 

 

c. Aider le secteur à se projeter : 

La mutation lourde nécessite d’inventer de nouvelles réponses et de nouvelles façons de faire. Une analyse 
seulement descriptive ne permet pas d’éclairer le chemin. Une démarche prospective est indispensable. Les 
organisations mais aussi les besoins des personnes et des territoires vont connaitre de profondes 
transformations. Se contenter de répondre aux urgences d’aujourd’hui ne permet pas d’anticiper les besoins de 
demain. L’exercice prospectif « Faire ensemble 2020 » de la FONDA démontre que le secteur associatif a 
besoin d’être aidé dans son travail de projection.  
 
Là encore, il est de la responsabilité de ceux qui disposent des moyens nécessaires de mettre à disposition 
toutes les études et travaux de recherche qui permettent de donner des clés de lecture pour appréhender les 
évolutions. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
En conclusion, le secteur associatif est confronté à des enjeux de transformation tels qu’il n’en a 
encore jamais connus. Le nombre de défis à relever est impressionnant et nécessite de s’interroger tant 
sur l’évolution du modèle que sur les moyens à mettre en œuvre pour aider les acteurs associatifs à y 
faire face. Il est urgent d’engager une réflexion en profondeur afin d’anticiper et de maîtriser les risques.  
 
Dans ce cadre, la contribution du RAMEAU se structure notamment autour de 3 axes :  

 
a. Le dispositif national d’accompagnement à la stratégie et à l’innovation (DASI) 

Le RAMEAU expérimente depuis 6 ans un modèle d’accompagnement des associations dans 
leur réflexion stratégique. Testé sur plus d’une centaine d’associations, la méthode a démontré 
son efficacité. En partenariat avec la Caisse des Dépôts, la CPCA, l’AVISE, le Syntec Conseil 
en Management et des partenaires entreprises au premier rang desquels le groupe AG2R LA 
MONDIALE, Le RAMEAU propose de lancer un dispositif national capable d’accompagner d’ici 
3 ans 150 associations par an. Outre la méthode, la spécificité de ce dispositif réside dans son 
financement principalement privé, en co-investissement entre les métiers du conseil et des 
investisseurs privés.  
 

b. Le modèle d’investisseur sociétal 
Pour favoriser le déploiement des solutions innovantes inventées dans le secteur associatif, et 
permettre aux structures porteuses d’assurer une véritable « industrialisation » de leurs projets, 
Le RAMEAU teste un modèle d’investisseur sociétal innovant. 4 entreprises expérimentent 
actuellement ce modèle de « social risque » pour un montant d’investissement de 50 M€ sur les 
3 prochaines années. 
L’entreprise se positionne comme un véritable partenaire qui durant 3 ans va apporter un 
soutien multidimensionnel à l’association soutenue : 

 Un soutien financier significatif garanti sur 3 ans permettant une véritable visibilité sur le 
plan d’investissement, 

 Le lien avec les activités « cœur de métier » de l’entreprise. La mise en commun des 
savoirs et des réseaux permettent d’inventer des solutions nouvelles et de relayer les 
actions de l’association, 

 L’accompagnement à la réflexion stratégique de l’association pour aider l’association à 
passer une nouvelle étape de son développement, 

 L’aide à la valorisation de l’utilité sociale du projet, notamment en lien avec le monde 
académique, pour rendre compte de l’effet de levier de l’investissement sur le bien 
commun. 
 

c. Les études sectorielles prospectives 
Dans la double optique de « challenger » les associations accompagnées dans leur stratégie et 
de donner un outil d’aide à la décision aux entreprises souhaitant jouer un rôle  d’investisseur 
sociétal, Le RAMEAU a réalisé des études sectorielles prospectives structurées autour de 4 
axes : une analyse des enjeux de société, une segmentation des principaux défis, une analyse 
des réponses associatives les plus innovantes, une proposition sur le rôle que les entreprises 
peuvent jouer pour renforcer le secteur concerné. Ces études évaluent le potentiel de valeur 
ajoutée tant pour les partenaires que pour le bien commun. Elles permettent aussi de cibler les 
acteurs de référence à soutenir et/ou impliquer dans des dynamiques collectives. Quelles que 
soient les domaines étudiés, les résultats des études démontrent l’utilité sociétale des 
partenariats stratégiques, notamment entre associations et entreprises. 

 
 
Après 6 ans de recherche, Le RAMEAU a pu développer des modèles innovants éprouvés par 
l’expérimentation qu’il met à disposition des acteurs de référence pour les déployer largement dans le 
cadre d’une relation partenariale. Gageons que cette dynamique de co-construction contribuera à faire 
émerger des solutions concrètes pour un XXI

ème
 siècle plus solidaire et durable ! 
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Annexe – PRESENTATION DE L’ASSOCIATION Le RAMEAU 

Le RAMEAU est un laboratoire de recherche appliquée sur la co-construction du bien commun au travers 

de partenariats novateurs entre les associations et les entreprises. La création d’intérêt partagé entre ces deux 

mondes complémentaires répond à des enjeux réciproques : la pérennisation du secteur associatif, acteur 

fondamental de la cohésion sociale et de l’économie, et le développement concret de politiques performantes et 

durables de Responsabilité Sociétale d’Entreprise (RSE). 

Association d’intérêt général, Le RAMEAU est à la fois un Observatoire national pour qualifier les enjeux, un 

lieu de réflexion prospective pour faire émerger des solutions innovantes, et un centre d’expérimentations 

de terrain pour tester de nouveaux modèles. Sa mission se structure autour de 3 axes complémentaires :  

- COMPRENDRE : piloter l’Observatoire national des partenariats associations / entreprises, et capitaliser les 

connaissances au sein d’un centre de ressources mutualisées, 

- REFLECHIR : animer le 1
er

 « think tank » paritaire entre associations et entreprises en France pour réfléchir 

ensemble aux solutions à apporter aux défis de Société et aux enjeux des différents acteurs, 

- EXPERIMENTER : inventer et tester de nouveaux modèles de collaboration au travers d’un centre 

d’expérimentations, en évaluer les résultats et les diffuser largement. 

 

7 axes de recherche pour renforcer les relations associations - entreprises   

En fonction des enjeux qualifiés, Le RAMEAU mène des programmes de recherche structurés autour de 7 axes : 
 

1. Accompagnement stratégique des associations

2. Nouveau modèle économique des associations

3. Modèle d’investisseur sociétal

4. PME et RSE

5. Partenariats stratégiques associations / entreprises

6. Modèles territoriaux

7. Mutualisation des moyens

A

A

E

E

EA

CIBLES

EA CT

EA CT

Axes de recherche du RAMEAURépondre concrètement aux défis identifiés

 Comment pérenniser les actions innovantes portées

par le secteur associatif ?

 Quelle contribution les entreprises peuvent-elles

apporter, pour répondre à quels enjeux pour elles?

 Comment co-construire un partenariat stratégique

pour qu’il réponde aux objectifs de tous tout en

tenant compte des spécificités de chacun ?

 Comment passer d’une logique artisanale des

partenariats en France à une démarche structurée ?

 
E CTAssociations A Entreprises Territoires  

 

Les travaux de recherche suivent un processus d’innovation en 6 étapes. Les recherches-actions se fondent sur 
des études de cas concrets qui font l’objet d’une évaluation rigoureuse. C’est dans ce cadre que Le RAMEAU 
accompagne les associations dans leur développement et propose aux entreprises des solutions efficaces en 
matière d’action sociétale. Il teste ainsi les solutions innovantes qui émergent des études et des réflexions des 
groupes de réflexion. Il déploie ensuite les solutions performantes en transférant le savoir-faire acquis aux 
acteurs légitimes dans une logique partenariale. 

Le programme d’études de l’Observatoire, les groupes de réflexion prospective et les expérimentations de 
terrain permettent à la fois de faire émerger des dispositifs innovants et de concevoir des méthodes et outils 
pédagogiques pour renforcer la dynamique de partenariat en France. Afin de mutualiser les bonnes pratiques et 
d’essaimer les initiatives, Le RAMEAU agit en partenariat avec les acteurs de référence (AVISE, Caisse des 
Dépôts, CJD, CGPME, CPCA, MEDEF, Syntec Conseil en Management, ...).  


